
PA\652915FR.doc PE 384.583v01-00

FR FR

PARLEMENT EUROPÉEN
2004 «

«««

«
«
«««

«
«

« 2009

Commission des affaires économiques et monétaires

PROVISOIRE
2006/2274(INI)

13.2.2007

PROJET D'AVIS
de la commission des affaires économiques et monétaires

à l'intention de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie

sur "Mettre le savoir en pratique: une stratégie d'innovation élargie 
pour l'Union européenne 
(2006/2274(INI))

Rapporteur pour avis: Sharon Bowles



PE 384.583v01-00 2/3 PA\652915FR.doc

FR

PA_NonLeg



PA\652915FR.doc 3/3 PE 384.583v01-00

FR

SUGGESTIONS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission de l'industrie, de 
la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. souligne qu'elle considère comme un minimum l'objectif de 3 % du PIB pour les dépenses 
en R&D indiquées dans la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l'emploi;

2. reconnaît que les petites, moyennes et grandes entreprises concourent toutes à une 
stratégie d'innovation dynamique et intégrée; considère par conséquent que l'accès aux 
ressources des petites entreprises et des particuliers est indispensable à l'amélioration du 
niveau de R&D et au développement de nouvelles technologies; considère qu'il convient 
d'encourager le financement à un stade précoce et un financement permanent pendant une 
période suffisamment longue pour permettre la commercialisation des produits, mais que 
l'échec ne devrait pas empêcher de nouvelles tentatives; 

3. comprend que les incertitudes inhérentes à la R&D découragent les marchés financiers 
d'investir dans des projets R&D; se félicite de la proposition de la Commission de lancer 
une facilité de financement à risque partagé (SFRP) qui soutiendra l'investissement dans 
des projets de recherche de développement technologique et de démonstration à haut 
risque par des prêts et des garanties; se félicite également de l'intégration dans la 
réglementation existante relative aux aides d'État de dispositions permettant 
aux États membres de cibler l'aide sur l'innovation et d'accélérer le processus 
d'approbation;

4. note que l'innovation dans les services joue un grand rôle dans l'économie et que la 
protection de la propriété intellectuelle est souvent limitée en Europe aux secrets 
commerciaux, ce qui peut être inapproprié, cette liberté n'étant pas aussi large que dans 
certaines juridictions concurrentes et pouvant faire obstacle à la transparence; estime que 
les petites entreprises trouvent difficiles et coûteuses la négociation et l'application 
d'accords de confidentialité;

5. souligne que l'élimination de la fragmentation du Marché unique est capitale pour 
l'efficacité des coûts et l'établissement aisé de produits innovants; estime que les marchés 
publics concernant des solutions innovantes ne devraient pas être freinés par une crainte 
excessive des risques ou des appels d'offres orientés uniquement vers les coûts; note que 
des solutions modulaires de TI offrent de meilleures possibilités pour les petites 
entreprises et les projets pilotes;

6. invite les États membres à adopter des incitations fiscales pour la recherche, l'innovation 
et les investissements privés.


